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PRODUCTION, 
INVESTISSEMEN’I’S, 
ENDETTEMENT 

Les trois études permettent de saisir les constantes 
dans l’organisation socio-économique de la pêche, 
ainsi que les spécificités régionales. L’unité de pro- 
duction apparaît partout comme étant fondamentale- 
ment le groupe domestique dit “marmite”, d’impor- 
tance inégale selon le lieu, mais généralement plus 
ample chez les pêcheurs grands migrants. Les 
lignages patrilinéaires, dont l’importance a décru du 
fait d’une individualisation de la production et de la 
scission familiale depuis les années d’après-guerre, 
gardent néanmoins partout une importance certaine 
dans l’appropriation de types privilégiés de pêcheries, 
et, dans I’Ouroubé Doudé, dans des séries de presta- 
tions sociales et économiques solidarisant leurs 
membres. 
On vérifie le caractère capitalistique inhérent à I’activi- 
té de pêche, ainsi que la nécessité stucturelle du 
recours au crédit. Les estimations du capital technique 
moyen mettent aussi en valeur l’opposition entre 
pêcheurs de finage et grands migrants du point de vue 
de l’intensité capitalistique de l’activité. Chez certains 
pêcheurs de finage, on ne peut d’ailleurs parler de 
“caractère capitalistique” spécifique qu’au passé (la 
valeur moyenne du capital technique agricole d’un 
échantillon d’une trentaine de ménages Rimaibé du 
Maasina est par exemple presque équivalente à celle 
des engins de pêche de leurs voisins Bozo). Précisons 
également qu’on peut trouver des petits ménages 
migrants disposant d’une panoplie à peine supérieure 
à celle des pêcheurs de finage, et errant dans le Delta 
sans accès aux meilleures pêcheries (CL chap. 2.51. 
Mais cela n’enlève rien à la valeur de l’opposition très 
nette entre les pêcheurs de finage et une couche 
notable, économiquement et sociologiquement straté- 
gique, de migrants “bien équipés”, dont un des signes 

distinct& en regard des autochtones est d’être dotés 
de pinasses, parfois instruments de travail et domicile 
principal, parfois signe rémanent de richesse 
(chap. 5.1). Chez les pêcheurs de finage, la valeur du 
capital technique moyen se situe entre 100 et 
250 000 FCFA, elle est maximale dans le Kewa et 
minimale dans le Maasina où l’agriculture est plus 
développée et où, pour des raisons géo-hydrolo- 
giques, la pratique de pêche est moins constante sur 
l’année. Le capital par actif est de 3540 000 CFA dans 
l’ouroubé Doudé et le Kewa, de 24 000 dans le Maasina. 
Les grands migrants ont en regard un capital tech- 
nique quatre à huit fois plus onéreux (1 280 000 CFA 
dans le Kewa, dont 60 9’6 d’engins). Les engins sont 
toujours renouvelés sur trois ou quatre ans, et à crédit 
pour un quart (Kewa, Ouroubé Doudé! à un tiers ou 
plus (MaüSim et grands migrants du Kewa - les 
grandes sennes se renouvellent plutôt sur cinq ans) de 
leur valeur. Les pccheurs font donc preuve d’une 
assez grande capacité d’auto-financement, et si le crédit 
institutionnel a connu les mésaventures que l’on sait 
(chap. 2.9, les trois études montrent que le crédit 
local, malgré sa cherté, est plus adéquat à l’existence 
sociale des pEcheurr; et s’adapte de façon plus souple à 
leurs capacités d’investissement et de remboursement. 
Les grands migrants ont les fmis professionnels les 
plus lourds, liés à l’ampleur de l’équipement, mais 
aussi au transport, à la location de main-d’cxsuvre et 
aux frais “informels” d’dC& aux territoires. Il.5 stoc- 
kent le poisson et le vendent au meilleur prix “géo- 
graphique” (à Mopti) et “annuel” (quand les prix 
montent). Chez les pêcheurs de finage, dont certains 
comme dans le Kewü troquent pendant la moitié de 
l’année et ne commercialisent qu’en décrue, l’insuff- 
sance des stocks et le coût du transport amène au 
contraire à vendre au campement aux commergants 
ambulants. Au vu de leurs contraintes, cela peut 
d’ailleurs représenter une solution satisfaisante de plu- 
sieurs points de vue. Une initjative originale de créa- 
tion d’une filière de commercialisation du früis est 
décrite dans I’Ouroub6 Doudé. On peut aussi vendre 
sur les petits marchés du Dialia dans le Maasina ; le 
poisson y est achete n@me avec une préparation défi- 



cirnte et eventuellement “en vrac”, toutes espèces 
confondues, ce qui peut également satisfaire les petits 
pêcheurs, en regard de leurs liites de production et 
de main-d’oeuvre. Ces derniers, vu leurs faibles capa- 
cités d’investissement au moment des pressions 
conjuguees (soudure, achat d’engins), ont également 
éte amenés à pratiquer le crédit sur engagement du 
fùhir produit, naturellement le plus onéreux. Ce mode 
de credit disparaissait significativement dans le 
Rlaasina ces deux dernières années, où les pêcheurs 
pouvaient gérer leur budget plus souplement. 

CONSOM.MATION, 
DÉPENSES, SYSTÈMES 
D’ACmtiS 

CHI se reporterd aux tabkeaux des chap. 5.1 et 5.2. La 
question de I’approv-isionnement vivrier s’avère par- 
tout essentielle. Chez tous les pêcheurs, (en données 
agregées) h valeur de kd consommation alimentaire 
(incluant l’autoconsommdtion) représente 75 à X0 % 
de la valeur totale annuelle de la consommation. Lü 
composition des dépenses, de ce point de vue, n’a 
pas sensiblement changé depuis les enquêtes des 
snn&s soixante, et elle est assez homogene dans les 
divers groupes, les grands migrants ne faisant qu’un 
peu plus de dépenses “festivcs” au sens large (dots, 
Etes, achat d’animaux). La valeur moyenne des 
dépenses annuelles de consornmütion par individu est 
aussi assez semblable dans les différents groupes 
(entre 50 et 60 c>OO FCFA J. Mais chez les grands 
migmnt~ les trois-quarts des biens de consommation 
sont achetés, la moiti6 seulement chez les pêcheurs 
de finage. La difference se fait sur les modalités 
d’acq&ition du vivrier, et principalement des 
cérb:rles. Les grands migmnts les achètent presque 
entierement en liquide. Les pecheurs de fimage n’en 
achètent üll $US qu’un quart &wa). Ils en obtien- 
nent au minimum un quart (Kewa,, Ouroubé Dnudé) 
par la culture, le plus souvent un tiers et parfois la 
quasi-totalite (ces deux dernieres années) dans le 
nord du JM~asina iou Ouro N’Guia. zone de culture 
privilégiee, il est vrai, en 911 et 91, cj chap. 5.2). Le 
reste est obtenu par le troc, surtout ddns le Kew et 

I’Ourm~bé JIoudé. 
Ces differrnces se retrouvent 2~1 niveau de la consom- 
motion çér&liere. Celle des pêcheurs de finage du 
Rewa I 208 hg) n’atteint pas lü moyenne régiondle par 
individu (259 kg) ; celle des grands migrants, qui 
consomment plus car ayant actes à des céréales 
moins onerruaes (mil), la depasse legerement (267 kg), 
celle des peclleurs CIL~ Müdsim la dépasse largement les 
deux dernieres annees (290 kg). Mais en 1987 et 1988, 

cette dernière était inferieure pratiquement de moitié, 
et les trois études notent l’importance qu’a eue la 
consommation des produits de cueillette pendant les 
mois de soudure. La comparaison avec les chiffres 
des années soixante montre que, si dans des condi- 
tions moyennes les pêcheurs maintiennent globale- 
ment leur consommation alimentaire, en période de 
crise ils peuvent la restreindre considerablement. 
L’activité halieutique, au regard de son caractère capi- 
talistique, donne finalement d’assez modestes résul- 
tats, si l’on met en regard la consommation et Jes 
revenus estimés d’apres les dépenses (chap. 5.1). 
Pour tous les pècheurs, on enregistre une nette dimi- 
nution du pouvoir d’achat sur les trente dernières 
années. Les grands migrants dépensent un peu plus 
pour les fêtes, consomment un peu plus de cereales, 
mais ces facteurs sont aussi liés à des habitudes ali- 
mentaires differentes et aux économies d’échelle réali- 
sées par des ménages plus nombreux que les autres. 
Ils sont par ailleurs plus fragiles, en cas de disette 
généralisée, du füit de leur absence de pratique agri- 
cole. C’est pourquoi, en même temps que se multi- 
plient les nouveaux petits engins relativement peu 
onéreux permettant de traquer le poisson dans tous 
les sous-milieux possibles, on observe une tendance 
au nivellement vers le bas du capital technique 
hülieutique et à Ja réduction de l’endettement, phCU- 

lierrment sensible dans I’échantiJlon Maasina lors des 
deux - pourtant - meilleures annees. Les activités 
complémentaires ont de ce fait un caractere détermi- 
nant. Le salariat agricole (récolte et battage), remuné- 
ré en gerbes, et dont l’importance est attestée partout, 
a dté un recours considérable dans les mauvaises 
années. La pratique du commerce est attestée dans un 
nombre considérable d’unités de production (UP) du 
Maasina et du Kewa, ainsi que d’autres activités 
variées. La migrdtion Ii l’etranger, selon les sous- 
régions, a représenté un apport déterminant aux 
financements d’équipements - halieutiques ou agri- 
coles - et/ou à l’appoint en céréales en période de 
disette ; dans le plus bas profil, les émigrés sont un 
recours potentiel important en cas de crise au village 
et kd migdtion d permis à des LJP entières de survivre 
pendant les pires années. Toutes les études remar- 
quent que les UP les plus nombreuses s’en tirent 
mieux, pouvant davantage jouer sur Iü variation des 
activités, au niveau nieme de lü pêche iexpJoitation 
simultanée de sous-milieux différents avec des engins 
dierents), et à d’autres niveaux (commerce, salariat, 
migration...) ; elles réalisent par ailleurs des écono- 
mies d’échelle déja mentionnee~s. Mais pour Ja plupart 
des pecheurs de finage, l’activite complémentaire 
déterminante, en regard des difficultés d’approvision- 
nement, reste I’agriculhire. 



PÊCHE ET AGRICUL~ 
Ici, les paysages sont contrastés selon les sous- 
régions, avec des constantes importantes. Dans le 
Kewa, seuls les pêcheurs de finage cultivent, pour 
environ la moitié de l’échantillon. Dans 1’Ouroubé 
Doudé, on trouve plus d’une moitié de pêcheurs-culti- 
vateurs ; la plupart des Bozo a dû abandonner la rizi- 
culture et se sont initiés aux cultures de terre sèche, 
qu’ils intensifient actuellement. Dans le Maasina on 
revient ces dernières années au chiire de 70 à 80 % 
de cultivateurs, le quart d’entre eux qui avaient aban- 
donné depuis 1973 (et surtout 1980) ayant repris au 
vu des bonnes récoltes. La surface ensemencée 
moyenne de l’échantillon Maasina est passée d’envi- 
ron deux hectares à environ trois depuis 1990. 
Globalement, on peut diie qu’une grande partie des 
pêcheurs de finage a toujours eu conscience de lïnté- 
rêt de l’agriculture comme activité de complément 
permettant de mieux assurer la sécurité alimentaire, 
même si son intensité variait fortement selon les 
régions. Les études de 1’Ouroubé Doudé et du 
Maasina montrent comment les calendriers halieu- 
tiques et agricoles s’articulaient sans heurt, particuliè- 
rement dans les années soixante grâce aux bonnes 
conditions d’inondation des plaines. Significativement, 
dans les deux cas, les cér&les récoltées étaient stoc- 
kées pour être consommees au début de la période 
des labours, on obtenait de quoi se nourrir jusque là 
par le troc et la vente de poisson. Cela n’empêche pas 
que les Bozo se vivent essentiellement comme 
pêcheurs, et qu’ils aient pu dans les mêmes années 
soumettre le cycle agricole au cycle halieutique 
jusqu’à abandonner la récolte aux oiseaux en cas de 
perspective de pêche miraculeuse, même si, comme 
dans le Maasina ou le Djennéri où les traditions rizi- 
coles sont plus intenses qu’ailleurs, ils investissaient 
en même temps une partie du revenu de la pêche 
dans l’achat d’équipement agricole. L’ampleur de la 
sécheresse, dans les années quatre-vingt surtout, a 
amené les plus faibles à renoncer au travail de la 
terre, mais le déficit alimentaire a fait peur ; ceux qui 
parvenaient à maintenir l’agriculture sur une base 
minimale tout en disposant d’un investissement 
halieutique suffisant s’en sont nettement mieux tirés 
(d’où le constat local : “ce sont les plus riches qui cul- 
tivent”), comme le montrent les analyses de l’échan- 
tillon Maasina,,ou celles de I’Ouroubé-Doudé, où les 
principaux ames lignagers sont aussi les plus grands 
cultivateurs. La pratique agricole tend maintenant à 
s’intensifier et peut devenir plus stable, Il est probable 
du reste que, dans l’histoire longue, ce n’est pas la 
première fois que des oscillations de ce type ont lieu 
chez les groupes deltaïques. Mais la pratique de l’agri- 
culture, comme celle de la pêche, renvoie à des 
conditions sociales (foncières) qui génèrent inégalités 
et conflits. 

LE FONCIER HALJEUTIQUE 
On résumera seulement ici les principales conclu- 
sions, cette question ayant dtfi fait l’objet de longs 
développements dans les chap. 1.2 et 2.5 et dans 
chaque étude &gionale. 
L’examen des cycles ancien et moderne de pêche 
dans le M~&U et l’Ourouhé Doudé montre les prin- 
cipaux bouleversements survenus du fiait de trois fac- 
teurs successifs puis conju&ués : la modification de la 
panoplie technique. la r6glementation nütionale et Ia 
sécheresse. Dans toutes les sous-régions, les droits sur 
les eaux ont mis en jeu des lignages hiérarchisés 
d’une part, des groupes villageois organisés autour de 
ces lignages (et dont certains étaient de ce fàit subor- 
don& aux autres) d’autre part, et des sous-unités 
établies par des pouvoirs historiques divers, puis les 
unités administmtives actuelles, les représentants de 
l’administration c’est-S-dire des nouveaux pouvoirs. 
Dans les trois sous-regions éhidiées, le recentrement 
sur les milieux pennünents et les nouveaux engins 
déstabilisent les hiérarchies anciennes dans l’accès 
aux différentes pscheries. La sécheresse et la rkgle- 
mentation nationale exacerbent cette déstabilisation, 
l’une du Fait de la diminution des milieux favorables 
et l’apparition d’une CompXtion accrue, l’autre par la 
négation officielle des hiémrchies d+jà ébranlées et la 
position de nouvelles valeurs. Ceh produit des ten- 
sions, analysées de facon remarquablement symé- 
trique pour chaque r&ion : 
l entre les groupes autochtones de p&heurs (éven- 
tuellement d’ethnies différentes) et à l’intérieur de ces 
groupes, pour l’appropriation de certaines eaux et 
l’usage de certains engins. 
= entre autochtones ou entre autochtones et alloch- 
tones, autour de la présence migrante qui devient un 
enjeu triple : au niveau de son contrfile, au niveau de 
son exploitation comme facteur de rente, au niveau 
de la compttiiion entre lignages ou villages pour cette 
exploitation. A tous ces niveaux, les conflits éclatent. 
Dans le Kewa, qui n’est püs une zone d’accueil pour 
migrants et où l’on ne pêche plus vraiment que dans 
le Niger, les conflits sont plus rares mais tendent 
significativement à ressurgir dès que des mares 
importantes se trouvent r&inondées. 
l la réglementation nütionüle enfin est prise dans des 
séries de contradictions, et apparaît comme propre- 
ment inapplicable. Elle y est prise doublement, dans 
la mesure où elle est manipulée idéologiquement 
pour la défense d’int&& particuliers (voir chap. 2.51, 
et dans celle où les représentants de I’administration, 
apparüissant comme les nouveaux pouvoirs à se 
concilier, sont intégrés clans le circuit tributaire. 
Ces diffkrents problèmes se surd&erminent entre eux. 
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Dans les trois sous-regions évoquées, les migrants 
mieux equipés (du Fait de l’inexistence ou de la perte 
des sennes locales, lignagères ou villageoises) font 
l’essentiel des prises lors des pêches d’étiage, qui 
deviennent surtout l’occasion de percevoir la rente. 
De ce fait, les mises en défens qui précèdent ces 
pSches peuvent apparaître comme une spoliation des 
p&heurs “de base” au profit des migrants et surtout 
des percepteurs de rente. Les grands migrants, on l’a 
vu, payent cher l’accès aux eaux et ne vivent pas sen- 
siblement mieux que la moyenne des pêcheurs ; dans 
le cadre de leur mono-activité, l’accès aux milieux pri- 
vilegiés est une condition de reproduction du systè- 
me. De l’autre côté, la rente pourrait être perçue 
comme une compensation légitime versée aux 
locaux, dans le cadre d’une volonté de paix sociale. 
Et il est vrai que cette rente peut être partiellement 
integrée aux caisses lignagères ou villageoises, 
comme l’illustrent les cas du Maasina et de I’Ouroubé- 
Doudé, et servir à couvrir des frais collectifs. Mais ce 
n’est pas toujours le cas, la spoliation peut être res- 
sentie de façon vive, et jouer sur l’opposition entre 
aînés et cadets, ou entre ainés et cadets sociaux 
(ligndges plus ou moins importants), sur l’importance 
respective à accorder a des types de pêche plus ou 
moins autonomes et locales (chap. 5.2 et 5.3). Cela 
peut jouer aussi, comme on l’a déjà dit, sur les rela- 
tions entre villages revendiquant des droits respectifs 
sur les eaux... et sur les migrants. Des séries de 
conflits violents, souvent meurtriers, éclatent de façon 
récurrente, et seule une législation rigoureuse et habi- 
le, prenant en compte de façon réaliste les intérêts 
des groupes en présence et les subordonnant de 
Fa<on souple a des object& nationaux clairs, peut 
mettre fin a cet état de choses. 

LE FONCIER AGRICOLE 

On trouve la aussi des situations variées mais des 
constantes de fond. Dans l’ouroubé-Doudé, les 
pêcheurs ont dfi pratiquement abandonner la rizicul- 
ture sur leurs terres propres faute d’inondation suffi- 
sante. se livrer aux cultures de terre sèche, et pour 
cela rentrer dans des rapports tributaires et clienté- 
listes avec des propriétaires de terre peuls, bamanan 
ou nyarka. Dans le Kewa, les Marka en position domi- 
nante sur lü terre ont prioritairement étendu leurs 
champs, et une partie des Bozo est allée cultiver 
- voire s’instüller - dans le Kotia. Dans le Maasind, de 
nombreux riziculteurs ont dû changer de terroir, 
emblaver des bas-fonds autrefois incultivables. Entre 
autochtones, dans les trois régions, l’accès à la terre 
fait l’objet de dons divers et informels lorsque la 
trame territoriale qui distingue les terroirs d’une part, 

part (agriculture-élevage notammen;), n’est pas attein- 
te. Dans le cas contraire, surgissent des conflits intra- 
villageois, inter-villageois et inter-ethniques. 
* Dans le Maasina, les &rangers à la région peuvent 
payer de très fortes taxes pour s’installer, et comme 
dans I’Ouroubé-Doudé apparaît une sorte de pseudo 
“métayage par les bœufs”. Dans le cadre des déplace- 
ments de terroirs, des tensions surgissent également 
entre les lignages locaux pour les priorités sur les 
nouveaux champs, et entre groupes villageois pour 
les prééminences foncières, y compris à propos de 
l’irrigation. De même dans le Kotia, les Bozo du 
Kewa venus cultiver se heurtent aux Rimaïbé. Les 
conflits peuvent aussi concerner le salariat agricole, 
comme dans le Kewa où des types diiférents de soli- 
darité s’affrontent pour déterminer l’identité des aides 
à Ia récolte, activité déjà d&zrite comme essentielle en 
période de crise dans l’approvisionnement en 
céréales. 
* Les plus graves problemes sont posés par la remise 
en question de la division des territoires en secteurs 
de production (lorsqu’on peut cultiver sur des terres 
autrefois destinées aux pâturages, ou inversement). 
Comme dans les conflits halieutiques, il faut se garder 
de désigner unilatéralement des “coupables”. L’empiè- 
tement des champs sur les pâturages peuls par 
exemple met souvent en acte des politiques diverses 
de la part des Jowro (ou “dioro”) de divers niveaux, 
des Rimaïbé censés les représenter sur telle terre, des 
euangers au finage (agriculteurs purs ou pêcheurs- 
agriculteurs) prêts à verser d’importants subsides pour 
trouver des terres cultivables. Lorsqu’ils ne relèvent 
pas simplement d’une logique politique tributaire 
exactement semblable à celle observée dans le 
domaine halieutique, ces conflits viennent de ce que 
les rapports fonciers inter-ethniques sont liés à des 
configurations géo-hydrologiques et sont nécessaire- 
ment ébranlés par leurs modifications. Un exemple en 
a été donné dans le Ouro N’Guia (Maasina, chap 5.2). 
IJne terre pâturable “appartenait” aux Peuls dans la 
mesure où ils y faisaient pâturer leurs troupeaux. Si 
cette terre devient terre cultivable, à qui appartient- 
elle en tant que telle ? Aux Peuls au nom de la pâture 
ancienne ? Aux Bozo sur le finage agraire desquels 
elle était un espace interdit ? Ou aux Rimaïbé qui 
occupent les terres cultivables proches qui relevaient 
anciennement de leurs maîtres peuls ? La logique tri- 
butaire viendra ici se greffer, toujours comme dans le 
secteur halieutique, sur les bouleversements que la 
sécheresse opère, à travers le milieu naturel, sur le 
milieu social. 



QUELQUES CONCLUSIONS 

Les caractéristiques et les faiblesses des systèmes 
d’activité intégrant la production de pêche ont été 
présentées en différents thèmes et en trois lieux stra- 
tégiques. Retenons qu’en deux décennies de crise, les 
systèmes de production de pêche sont passés, 
contraints et forcés, d’une stratégie d’accumulation à 
une stratégie de répartition des risques, centrée sur le 
problème de la subsistance. Cette stratégie s’est tra- 
duite - dans la seconde partie desdites années - par 
une tendance à la diminution du capital technique, à 
un contrôle de l’endettement, à une diversification 
des activités. Cette réalité générale prend deux figures 
très différentes selon qu’on a affaire à des pêcheurs 
de finage jouant principalement (mais non exclusive- 
ment) la diversification dans l’intensification et les 
remodulations de l’agriculture, ou à des grands 
migrants la jouant dans la diversification des formes 
de pêche, le commerce et le transport, En même 
temps, les unités de production les plus faibles sont 
les moins à même de pratiquer cette diversification, 
faute de moyens d’investissement et/ou de main 
d’œuvre selon le cas considéré. Les points sensibles 

sont donc l’accès à la main d’œuvre, familiale (ce qui 
est une donnée difficilement contoumable, cf. chap 
5.1 et 5.2) ou salariée, l’accès au crédit et l’accès aux 
grands facteurs de production (terre et eau). 
En ce qui concerne le crédit, l’échec des tentatives 
institutionnelles qui ont cté présentées ne signifie pas 
que d’autres opérations ne soient pas possibles, qui 
s’appuient sur des réseaux et des représentations 
compris et contrôlés, étant bien entendu que le but à 
poursuivre n’est certainement pas, en l’état des stocks 
(cf. chap. 3.5) d’intensifier le plus possible l’équipe- 
ment de tous les pêcheurs. De même, dans le secteur 
agricole, de multiples formes d’aide (équipement, 
moyens d’irrigation) sont possibles et souhaitables, à 
condition de prendre garde 5 ne pas créer plus de 
conflits fonciers qu’il n’en existe déjk Finalement, de 
tous ces points de vue, beaucoup repose sur la poli- 
tique foncière qui sera adoptée par ?Etat. Dans le 
domaine halieutique comme dans le domaine agrko- 
le, à mêmes problèmes, mêmes complexités mais 
même conseil de simple bon sens : le souhait d’une 
politique foncière proprement nationale, mais mettant 
en place des instances véritahlement représentatives 
de consultation, de décision et de conciliation qui 
tiennent compte des spécificités régionales et sous- 
régionales. 

Systèmes de pêche et stratégies globales - 5.4 
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Tri du poisson fumé sur le port de Mopti. 


